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EFFETS SUR L•E NVIRONNEMENT DES 
PROGRAMMES DE M ISES HORS CULTURE 
DES TERRES AGRICOLES 
OCDE 
RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS 
Les programmes de mise hors culture des terres évoqués ici visent 
à maîtriser l 'offre ou à protéger l'environnement, ces deux objectifs 
étant dans la plupart des cas associés. Ils diffèrent sur des points tels 
que la durée de mise hors culture, le type de terres soustraites à la 
production, les réglementations applicables à ces terres et les autres 
formes d'utilisation envisageables . Les différences correspondent à la 
disparité des conditions économiques , environnementales et straté­
giques qui prévalaient dans les pays considérés au moment de la mise 
en œuvre des programmes. Toutefois, le bilan fait aussi ressortir les 
avantages et inconvénients communs qui caractérisent les politiques 
de réaffectation des terres axées sur l'agriculture durable et la protec­
tion de l'environnement. 
Nombre de ces programmes, en particulier ceux de l 'Union Euro­
péenne et de la Suisse, sont relativement récents , et l'on ne dispose 
que d'informations préliminaires sur leurs conséquences pour l'envi­
ronnement. La plupart ont été modifiés à plusieurs reprises depuis 
leur mise en route. On note une convergence entre les différents pays 
quant aux modalités d'adaptation des dispositifs à la progression des 
préoccupations environnementales et à l'évolution du marché mon­
dial . Ce processus d'adaptation se poursuit et certains pays s'orien­
tent vers une nouvelle phase caractérisée par l'instauration d'un 
nombre croissant de mesures de protection dans le secteur agricole. 
Les mesures en question, dont l'influence sur l'utilisation des sols et 
les pratiques agricoles peut être très variable, doivent remédier à un 
éventail plus large d'effets favorables et défavorables de l'agriculture 
sur l'environnement. A l'avenir, la contribution des dispositifs de gel 
des terres à la protection de l'environnement dépendra étroitement 
de ces nouvelles tendances . 
Les trois critères les plus déterminants pour les effets environ­
nementaux des dispositifs de mise hors culture sont les suivants : type 
de terres soustraites à la production, durée du retrait, utilisation pré­
vue de ces terres . Dans la plupart des cas étudiés, on peut se référer à 
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la longueur de la période de mise hors culture pour savoir s'il s'agit 
essentiellement d'une mesure de régulation de l'offre ou d'une me­
sure de protection de l'environnement. Le retrait de la production 
pour une année ou plus jusqu'à cinq ans (mise hors culture "à  court 
terme") ,  vise essentiellement à maîtriser l'offre, alors que la mise hors 
culture "à long terme" , pour 1 0  ans au moins, est surtout axée sur 
des obj ectifs environnementaux. C ' es t  pourquoi les objectifs 
environnementaux de la mise hors culture à court terme sont généra­
lement différents de ceux des programmes à long terme. 
Des superficies considérables ont été retirées de la production ou 
affectées à d'autres utilisations dans le cadre de programmes de mise 
hors culture de terres . Au Canada, quelque 520 000 hectares de ter­
res cultivées ont été placés sous couvert permanent. Dans l 'Union 
Européenne, 7,2 millions d'hectares de terres ont fait l'objet de pro­
grammes de mise hors culture à court terme en 1 99 5 ,  et 930 000 hec­
tares environ ont été engagés au titre du dispositif d'aides aux mesures 
forestières . Aux Etats-Unis, 1 4 ,6 millions d'hectares de terres ont fait 
l'objet de contrats relevant du Conservation Reserve Program en 1 995 ,  
e t  5 ,6  millions d'hectares ont été mis hors production dans l e  cadre 
de programmes annuels. En 1 99 5 ,  les agriculteurs japonais ont mis 
hors culture 660 000 hectares de rizières et en 1 994, les agriculteurs 
suisses ont engagé 57 000 hectares de terres dans des programmes de 
mise hors culture. 
MISE HORS CULTURE À COURT TERME 
La mise hors culture à court terme peut s'inscrire ou non dans une 
rotation. Le retrait des terres avec rotation constitue un moyen de 
contrôle de l'offre ; sa gestion au niveau de l 'exploitation répond en 
grande partie à des considérations agronomiques. Toutefois, certains 
objectifs environnementaux peuvent aussi être poursuivis, comme 
l'amélioration de la structure du sol et du bilan des éléments nutri­
tifs .  Les parcelles sont mises en jachère durant la période de végéta­
tion puis réexploitées ensuite. Pendant plusieurs années consécutives, 
une large part des ressources en terres de l'exploitation est soustraite à 
la production, indépendamment de la nécessité d'assainir l'environ­
nement sur telle ou telle parcelle. Dans bien des cas, on crée ainsi une 
situation propice à la dégradation du milieu sur les terres au repos. 
Parmi les risques encourus, qui dépendent du climat, du type de sol 
et du système de production, on peut citer l'érosion éolienne durant 
la saison sèche, l'érosion hydrique sur les pentes escarpées en hiver, le 
lessivage d'éléments fertilisants sur des sols déjà saturés ou caractéri­
sés par une faible capacité de rétention, la prolifération de plantes 
adventices et de ravageurs et, dans les rizières, la détérioration des 
fonctions hydrologiques des sols. 
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Les conditions environnementales imposées parallèlement à la mise 
hors culture pour un an sont, dans une large mesure, dictées par la 
nécessité de réduire ces risques . Elles englobent généralement l' im­
plantation d'une couverture végétale pendant la période de jachère et 
des restrictions relatives aux quantités d'engrais ou de produits chi­
miques applicables sur les terres visées . Le bilan de la mise hors cul­
ture pour un an pratiquée dans les pays de l'Union Européenne (UE) , 
au Japon et en Suisse montre que les incidences écologiquement pré­
judiciables peuvent normalement être évitées si des règles de gestion 
adaptées sont fixées et observées par les agriculteurs . 
Depuis quelques années, on s'efforce dans certains pays non seule­
ment de prévenir la dégradation de l'environnement, mais aussi d' appor­
ter des avantages écologiques précis en mettant les terres au repos pour 
un an. Les mesures prises consistent notamment à employer des mélan­
ges de semences rigoureusement conçus pour obtenir une couverture 
végétale permettant d'apporter au sol des éléments fertilisants et des 
matières organiques, d'améliorer la structure du sol et de réintroduire des 
espèces végétales locales dans la rotation des cultures. Par ailleurs, le choix 
judicieux des graminées contribue à créer des habitats propices à la nidi­
fication et à l'apport de nourriture pour les oiseaux. Dans la mesure où 
l'habitat nécessaire est assuré chaque année pendant la saison de repro­
duction, l' avifaune peut bénéficier d'améliorations à long terme même si 
les parcelles en jachère s'inscrivent dans une rotation. La mise hors cul­
ture de terres précédemment plantées en céréales peut procurer pendant 
l'hiver une couverture de chaume qui, associée à une fine couche de 
végétation naturelle, s'est révélée très bénéfique pour certains oiseaux. 
Les pratiques visant à prévenir la dégradation ou à améliorer l'état 
de l'environnement en cas de jachère pour un an sont plus efficaces, 
et souvent moins coûteuses, si les mêmes parcelles sont soustraites à 
la production plusieurs années de suite. Les améliorations du sol peu­
vent être cumulatives, tandis que le développement des biotopes fa­
vorise la vie d'un éventail plus large d'espèces sauvages. Les effets 
défavorables sur les paysages parfois associés au retrait avec rotation 
peuvent être réduits . I..:échange d'obligations de mise hors culture et 
les incitations favorisant le gel de parcelles adjacentes, qui aboutis­
sent à un regroupement et à des superficies en jachère plus vastes, 
augmentent d'autant les possibilités de création d'habitats et d'amé­
lioration du milieu naturel. Alors qu'en principe, le gel pluriannuel 
devrait se traduire par une concentration de terres en jachère dans les 
zones où les avantages écologiques peuvent être les plus importants, 
pour l'instant les programmes en vigueur n' incitent guère les exploi­
tants à reconvertir les terres les plus vulnérables sous l'angle de l'envi­
ronnement. En fait, la formule du retrait à court terme s'applique 
aux terres les moins rentables du point de vue agricole . 
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La mise hors production à court terme, axée dans un premier temps 
sur la seule régulation de l'offre, tend désormais à viser simultané­
ment la protection de l'environnement. Lassociation des deux objec­
tifs s'avère relativement concluante mais montre également qu'il est 
difficile de donner une orientation "écologique" à une politique ini­
tialement conclue pour maîtriser l'offre en l 'assortissant de condi­
tions environnementales .  La prise en compte de considérations 
d'environnement est d'autant plus délicate que les possibilités de ci­
bler efficacement les aspects écologiques sont réduites et que les amé­
liorations de l'environnement ne peuvent guère durer car la période 
de gel des terres est limitée. 
Dans les pays où la formule du retrait à court terme est relativement 
récente, on manque encore d'expérience en la matière. Si la jachère 
entrait traditionnellement dans la rotation des cultures, les conditions 
agronomiques, techniques et économiques ont changé, de sorte que la 
réaffectation des terres ne peut plus être dirigée aujourd'hui selon les 
méthodes qui prévalaient autrefois. La réintégration de la jachère aux 
plans de production des exploitations donne l'occasion de répondre à 
certains besoins environnementaux liés à la structure du sol, aux matiè­
res organiques, ainsi qu'au bilan des éléments nutritifs et au bilan hy­
drique, mais les exploitants et les responsables administratif� doivent 
apprendre à gérer les terres en jachère de la manière la plus favorable 
pour l'environnement. La démarche optimale pour une exploitation 
donnée dépend des caractéristiques écologiques locales et peut varier à 
l' intérieur du pays si les conditions naturelles sont très disparates . Par 
conséquent, il importe que les règles de gestion applicables aux terres 
en jachère se prêtent à des ajustements régionaux et locaux. 
Certains programmes permettent aux agriculteurs de consacrer les 
superficies gelées à d'autres types de cultures, sans les contraindre à 
soustraire entièrement leurs terres à la production .  Les incidences 
environnementales de l 'abandon des cultures classiques au profit de 
ces cultures différentes, notamment pour l'obtention de produits non 
destinés à l'alimentation, ne sont en principes pas différentes de celles 
d'autres réorientations de la production : elles peuvent être positives 
ou négatives, cultures selon les pratiquées et les méthodes de produc­
tion retenues. Les exemples examinés dans le présent document mon­
trent que les préoccupations écologiques ne j ouent qu'un rôle 
secondaire dans les décisions des pouvoirs publics touchant les cultu­
res de remplacement. Toutefois, la situation varie d'un pays à l'autre 
et, si l 'UE applique à la production non alimentaire des conditions 
environnementales généralement moins rigoureuses que celles appli­
cables aux terres gelées, au Japon et en Suisse on s'attache depuis peu 
à favoriser les cultures améliorant l'état des sols et les pratiques de 
conservation sur les terres mises en réserve. 
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MISE HORS CULTURE À LONG TERME 
En général, la mise hors culture à long terme peut apporter des avan­
tages écologiques bien plus grands que les programmes à court terme. 
Du fait que la régulation de l'offre joue un rôle moins déterminant, le 
gel à long terme peut être limité aux terres qui nécessitent des mesures 
de conservation, offrent de nombreuses perspectives d'amélioration ou 
revêtent une importance stratégique pour la création d'habitats ou la 
conservation des ressources naturelles. Les contrats signés par les ex­
ploitants peuvent être adaptés aux conditions locales et préciser les for­
mes d'utilisation des sols à retenir en vue d'objectifs d'environnement 
particuliers . Les incitations financières proposées à ces exploitants peu­
vent être liées aux coûts des services d'environnement ainsi assurés ou à 
la valeur des avantages qui en découlent. 
Parmi les dispositifs de mise hors culture à long terme, le Conser­
vation Reserve Program (CRP) -programme de mise en réserve des 
terres fragiles - des Etats-Unis occupe une place de choix étant donné 
sa portée, sa relative ancienneté, les nombreuses modifications ap­
portées et les évaluations réalisées quant à son incidence sur l'envi­
ronnement. Instauré tout d'abord pour lutter contre l' érosion, le 
programme était initialement axé sur les terres fortement exposées à 
ce phénomène. Durant les premières années, de vastes superficies ont 
été prises en compte et protégées par une couverture végétale. A la 
faveur des modifications successives du programme, d'autres objec­
tifs environnementaux ont été ajoutés et les critères d'inscription des 
terres sont devenus plus rigoureux. Les nouveaux objectifs tradui­
saient un déplacement des préoccupations écologiques , les répercus­
sions de l 'agriculture sur les ressources naturelles consommées ou 
appréciées par la population non agricole prenant le pas sur les pro­
blèmes rencontrés sur les sites d'exploitation. Les zones importantes 
pour l'amélioration de la qualité de l'eau ou pour la préservation de 
certains habitats naturels ont été retenues en priorité. On tend de­
puis peu à privilégier les parcelles moins étendues présentant une 
grande valeur écologique, telles que les rideaux d'arbres et diverses 
formes de plantations-abris, les bandes filtrantes bordant les cours 
d'eau et les terres humides agricoles . 
Les programmes de retrait à long terme de l'Union Européenne 
entrent dans les dispositifs agro-environnementaux et forestiers ins­
taurés à la faveur des réformes de la Politique Agricole Commune 
(PAC) , en 1 992 .  Ils visent un large éventail de problèmes d'environ­
nement et sont actuellement appliqués dans le cadre de programmes 
nationaux ou infra-nationaux. Ces programmes permettent de cibler 
rigoureusement certains aspects écologiques et offrent une grande 
souplesse à l ' échelle régionale. Les avantages environnementaux 
a mé n a g em e nt et n atu re - n u m é r o  1 3 2 
devraient être particulièrement importants dès lors que des terres de 
grande valeur écologique sont prises en compte et que les pratiques 
de gestion sont adaptées aux besoins des écosystèmes locaux. 
Les enseignements tirés de la mise hors culture à long terme indi­
quent que la qualité de l'environnement peut être notablement amé­
liorée durant la période visée par les contrats . Le CRP des Etats-Unis 
et le Programme d'établissement d'une couverture végétale perma­
nente (PCP) du Canada ont contribué à réduire l'érosion des terres 
arables et influé favorablement sur la qualité de l'eau et sur la faune et 
la flore sauvages. Toutefois, on ne saurait guère tabler sur le caractère 
permanent de ces avantages et sur leur persistance au-delà de la durée 
prévue par les contrats . Si les terres sont finalement réexploitées, bon 
nombre des améliorations obtenues durant la période de jachère ris­
quent d'être compromises. Ce problème se fait jour à mesure qu'un 
nombre croissant de contrats de mise hors culture arrivent à échéance. 
PÉRENNITÉ DES EFFETS 
En principe, les améliorations environnementales ne prendront 
un caractère permanent que si les modifications apportées par la mise 
hors culture sont écologiquement et financièrement viables. Plusieurs 
démarches peuvent être envisagées par les pouvoirs publics . Lune 
d'entre elles consiste à privilégier pendant la période visée d'autres 
formes d'utilisation des terres permettant d'intégrer les superficies 
gelées dans les activités des exploitations, les agriculteurs étant ainsi 
moins incités à revenir aux pratiques antérieures lorsque le contrat 
arrive à terme. On peut se référer au PCP canadien, qui favorise le 
développement de prairies économiquement viables sur des terres 
précédemment consacrées à de grandes cultures. Dans ce cas, les ver­
sements octroyés au titre de la reconversion facilitent le passage d'un 
type d'exploitation à un autre plus souhaitable au plan écologique. 
Cette démarche est particulièrement prometteuse là où les ressources 
en sols peuvent être assez facilement réaffectées à des usages écono­
miquement rentables . 
Une deuxième démarche consiste à favoriser la conversion des ter­
res arables en terres boisées , qui apporte des revenus à long terme et 
élève le coût de la remise en culture des terres après l 'expiration des 
contrats de gel . Elle est d'autant plus attrayante pour les exploitants 
que la durée de mise en réserve correspond à la période non produc­
tive de plantation des arbres . I.:exemple du CRP montre que les inté­
ressés sont souvent enclins à reboiser d'anciennes zones forestières 
défrichées à une époque relativement récente. Les terres marginales 
abandonnées se prêtent également au boisement. 
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Pour une large part des terres relevant actuellement des dispositifs 
de gel à long terme, peu de mesures ont été prises pour assurer la 
pérennité des améliorations écologiques . Bien entendu, il est tou­
jours possible de proroger indéfiniment les contrats, mais cette solu­
tion se traduit par une charge budgétaire permanente et ne se justice 
qu' en  l ' ab s ence  d ' autres  moyens d 'obten i r  des avantages 
environnementaux. Dans bien des cas, d'autres solutions moins coû­
teuses peuvent être envisagées . En favorisant le maintien d'une cou­
verture végétale sur les terres pendant une longue période, la mise 
hors culture améliore la structure du sol et réduit l' érodabilité. Dans 
la mesure où les terres résistent mieux aux pressions exercées sur le 
milieu, elles peuvent être réexploitées, sous réserve que certaines pra­
tiques culturales soient adoptées . Aux Etats-Unis, les dispositions re­
latives à l'obligation de protection, qui imposent aux agriculteurs des 
pratiques de conservation sur les terres sensibles à l'érosion, permet­
tent de protéger une grande partie des superficies visées par le CRP 
en cas de retour à la production.  Dans le cadre de l'UE, des mesures 
incitatives récentes visent à prolonger la durée effective de la mise 
hors culture en faisant passer les terres gelées à court terme dans des 
dispositifs à long terme. Les agriculteurs éprouvent généralement 
moins de difficultés à s'engager dans des programmes de planifica­
tion de l'utilisation des sols si des dispositions visant à maintenir les 
avantages écologiques de la mise hors culture au-delà de la durée pré­
vue par le contrat sont précisées avant la signature des contrats . 
La jachère a réduit les superficies disponibles pour la production 
agricole et, dans les régions où les ressources en terres sont rares , ren­
forcé la concurrence pour l'utilisation des terres. On ignore dans quelle 
mesure elle a modifié les doses d'engrais et de produits phytosanitai­
res appliqués sur les terres maintenues en exploitation et accru les 
pressions environnementales exercées sur ces terres, encore que d'après 
les premières constatations, la mise hors culture des terres n'a guère 
eu d'effet sur l'intensité d'utilisation d'engrais et de produits chimi­
ques . Dans les cas où les rapports de prix déterminant la consomma­
tion d'intrants ont changé, on peut supposer que la mise hors culture 
a pu conduire les exploitants à substituer aux terres des engrais et 
produits agrochimiques dans le processus de production. En revan­
che, les exploitants disposant d'une main-d'œuvre fixe sans possibi­
lité d'emploi hors de l'exploitation ont pu recourir à des pratiques de 
labourage à plus forte intensité de main-d'œuvre mais nécessitant 
moins d'intrants intermédiaires, notamment engrais et produits 
agrochimiques . 
a mé n a g e m ent: et: n a t: u re - n u mé ro 1 3 2 
EFFETS SUR L'OFFRE 
Dans l'optique d'une réduction de l'offre de produits issus des 
grandes cultures, le retrait des terres avec rotation constitue sans doute 
la formule la plus efficace. Tous les autres dispositifs permettent aux 
agriculteurs de geler les terres les moins productives et peuvent ré­
duire l'offre dans une proportion bien moins importante que celle 
des terres mises en jachère. Toutefois, la mise en jachère pour un an 
peut améliorer considérablement la fertilité des sols et augmenter les 
rendements les années suivantes, auquel cas les effets de réduction de 
l'offre produits par le retrait avec rotation ne seront pas nécessaire­
ment beaucoup plus grands que ceux d'autres formes de mise hors 
culture des terres . Parmi les programmes évoqués dans le présent 
document, seules les aides au titre des terres arables imposaient ini­
tialement une mise hors culture avec rotation. Toutefois, peu après 
leur entrée en vigueur, le retrait sans rotation a été proposé, et cette 
solution est de plus en plus adoptée. 
En ce qui concerne la mise hors culture à finalité environnementale, 
on constate que depuis 1 995 ,  les agriculteurs engagés dans des pro­
grammes de gel à long terme pour plusieurs années sont de plus en 
plus souvent autorisés à mettre fin aux contrats avant la date d' expi­
ration. Cette évolution, due aux cours élevés des céréales sur les mar­
chés mondiaux, ne peut que réorienter une partie des terres gelées 
vers la production. Cependant, elle illustre aussi les difficultés ren­
contrées pour équilibrer la régulation de l'offre et les considérations 
écologiques, si bien qu'on peut se demander dans quelle mesure les 
restrictions environnementales doivent être assouplies pour permet­
tre aux agriculteurs de mieux tirer parti de conditions commerciales 
favorables . La réexploitation à grande échelle des terres gelées dans le 
cadre de programmes à long terme, en l'absence de mesures de pro­
tection de l'environnement, risque d'anéantir de nombreux avanta­
ges écologiques obtenus aux frais des contribuables et de compromettre 
la crédibilité de la mise hors culture à finalité environnementale. 
CoûTS POUR LE BUDGET 
Les programmes de mise hors culture examinés dans le présent 
document proposent tous des incitations financières aux exploitants, 
qu'il s'agisse d'accorder des versements directs au titre des terres en 
jachère ou de subordonner certains paiements prévus par des pro­
grammes agricoles au gel d'une partie des superficies. Aucun des dis­
positifs ne contraint les exploitants à supporter entièrement le coût 
économique de la mise hors culture . Les montants octroyés par hec­
tare sont très variables d'un programme et d'un pays à l 'autre. Dans 
le cas de la mise hors culture à finalité environnementale, ils dépen-
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dent souvent de caractéristiques spécifiques in situ ainsi que du type 
de restriction appliquée aux terres concernées en matière de gestion 
environnementale . 
Dans le cadre du Programme d'établissement d'une couverture végé­
tale permanente au Canada, une somme forfaitaire comprise entre 
50 dollars canadiens (36 dollars des Etats-Unis) par hectare et 1 63 dol­
lars canadiens ( 1 1 9  dollars EU) par hectare a été versée en fonction 
de la durée du contrat. En outre, le gouvernement a apporté une 
contribution financière pour l'ensemencement de 50 dollars cana­
diens (36 dollars EU) par hectare . Le montant annuel octroyé pour 
les terres mises en jachère au titre du dispositif d'aide au retrait de 
terres arables de l'Union Européenne est fixé en ECU par tonne et 
doit être multiplié par le rendement céréalier de référence applicable 
à la région pour aboutir au paiement par hectare. Pour la campagne 
1 995 /96, le taux atteignait 69 ECU (90 dollars EU) par tonne. Les 
paiements annuels par hectare mis hors culture à long terme au titre 
de la réglementation agro-environnementale varient entre 1 46 ECU 
( 1 9 1  dollars EU) et 600 ECU (784 dollars EU) . Dans le cadre du 
dispositif d'aide aux mesures forestières, des paiements pouvant at­
teindre 725 ECU (947 dollars EU) par hectare et par an sont autori­
sés pendant la période non productive de plantation des arbres . 
Aux Etats-Unis , les paiements annuels moyens pour la location 
des terres engagées dans le Conservation Reserve Program entre 1 986 
et 1 992 se sont élevés à 1 2 5  dollars EU par hectare . Au Japon, les 
subventions moyennes pour la mise hors culture de rizières s'élevaient 
à 1 08 000 yens ( 1  056  dollars EU) par hectare en 1 994. A l'heure 
actuelle, les exploitants japonais reçoivent un paiement de base de 
70 000 yens (7 40 dollars EU) pour la forme la plus répandue de mise 
hors culture de terres (plantation de cultures annuelles sur des riziè­
res mises hors production) . Ce paiement est accru si les exploitants 
prennent des mesures qui favorisent une utilisation plus rationnelle 
des ressources naturelles . En Suisse, les paiements varient entre 
300 francs suisses (254 dollars EU) par an et par hectare pour les 
pâturages faiblement intensifs et 3 000 francs suisses (2 537 dollars 
EU) par hectare pour les jachères vertes et certaines autres mesures . 
L'adhésion aux programmes de mise hors culture de terres étant 
volontaire, les paiements doivent atteindre un niveau au moins équi­
valent à celui des revenus auxquels les agriculteurs renoncent en sous­
trayant les terres à la production et en se conformant aux conditions 
environnementales prescrites . Plus les prix sont fortement soutenus, 
plus la perte de revenu est importante et entraîne des versements 
élevés par hectare gelé. Au total, les dépenses budgétaires consacrées 
aux dispositifs de mise hors culture ne représentent pour l'instant 
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qu'une faible proportion du soutien à l'agriculture, exprimé en ESP, 
bien qu'elles figurent dans certains pays parmi les types de paiements 
directs aux exploitants dont la croissance est la plus rapide. 
Le montant octroyé détermine largement l'efficacité des program­
mes, pour l'environnement et par rapport aux coûts engagés. En cas 
de retrait des terres à finalité écologique, la diHi.culté consiste à déter­
miner le "prix" du service d'environnement pour lequel il existe une 
demande du public mais pas de marché et dont la fourniture en­
traîne une perte de revenu pour les agriculteurs . Un appel d'offres 
par lequel ceux-ci seraient mis en concurrence et détermineraient le 
montant minimum jugé acceptable en contrepartie du gel de leurs 
terres serait de nature à éviter une surévaluation des coûts . Le classe­
ment des offres, en fonction d'une évaluation des avantages escomp­
tés effectuée par des spécialistes, permettrait de traiter en priorité les 
propositions les plus intéressantes. En associant ces deux démarches, 
on marquerait un progrès dans le sens d'une répartition rationnelle 
des ressources en sols et des fonds budgétaires . Le CRP est pour l' ins­
tant le seul programme conçu ainsi. 
Toutefois, pour répondre le mieux possible à une situation don­
née, il faut trouver un juste équilibre entre les gains et les moyens 
administratifs supplémentaires que suppose une allocation des res­
sources plus efficiente, compte tenu des coûts liés à l'acquisition des 
compétences techniques et des informations nécessaires pour diffé­
rencier les montants . Le versement de taux uniformes, pourtant peu 
susceptible d'entraîner l'allocation la plus efficiente, est peut-être la 
seule solution actuellement envisageable en pratique dans des pays 
jusqu'alors dépourvus de dispositifs comparables. Dans ce cas, il con­
vient de mettre en place l'infrastructure administrative indispensable 
pour mieux cibler les programmes. Dans ce contexte, l 'adoption de 
technologies nouvelles peut contribuer à réduire la charge adminis­
trative représentée par les programmes de mise hors culture de terres . 
Dans l'Union Européenne, par exemple, des techniques de télédétec­
tion ont été élaborées pour faciliter la mise en œuvre et la surveillance 
des programmes. 
Les systèmes de paiement concurrentiels se heurtent également à 
la spécificité des services environnementaux liés au gel de tel ou tel 
site, les exploitants risquant alors d'inclure une "marge monopolisti­
que" dans le prix d'offre .  Néanmoins, les estimations effectuées aux 
Etats-Unis permettent de conclure qu'en optant pour un système d'en­
chères concurrentielles et un classement des offres en fonction de 
leur intérêt écologique, on a amélioré le rapport coûts-avantages . 
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EVOLUTION DU RÔLE DE LA MISE HORS CULTURE 
Le retrait des terres de la production ne peut remédier qu'à des 
types précis de problèmes environnementaux. Certains systèmes éco­
logiques et paysages remarquables, qui découlent de formes d' exploi­
tation traditionnelles à faible intensité d'intrants, disparaîtraient en 
cas de gel des terres et d'arrêt des activités agricoles . D'autres objec­
tifs, tels que la protection des bassins hydrographiques, sont peut­
être plus faciles à réaliser à l'aide de programmes par zones ; par ailleurs, 
les préférences des consommateurs, de plus en plus déterminées par 
la manière dont les produits alimentaires sont obtenus, appellent sans 
doute une prise en compte de l'ensemble des activités de l'exploita­
tion. Pour répondre à ces préoccupations, le gel des terres doit néces­
sairement être associé à d'autres mesures , favorisant notamment 
l'adoption de pratiques culturales moins intensives et de systèmes de 
production intégrée. Certains pays se détournent progressivement 
des dispositifs axés sur la régulation de l'offre ou adoptés à des fins 
écologiques indépendamment de toute autre mesure au profit de pro­
grammes diversifiés, dans lesquels le gel des terres n'est qu'une com­
posante parmi d'autres . Cette tendance, particulièrement marquée 
en Suisse, est également perceptible dans plusieurs Etats membres de 
l'UE. 
Le suivi environnemental des dispositifs de mise hors culture laisse 
généralement à désirer, notamment parce que ceux-ci existent depuis 
peu. Les facteurs économiques et naturels qui déterminent les réper­
cussions écologiques de ces dispositifs sont encore mal connus. Dans 
le meilleur des cas, on recourt à des estimations tirées de modèles 
pour prévoir les effets sur un ou deux paramètres environnementaux 
essentiels, tels que l'érosion. Les évaluations a posteriori des inciden­
ces effectives sont encore au stade préliminaire. Les efforts actuelle­
ment déployés pour élaborer des indicateurs agro-environnementaux, 
en particulier ceux qui mesurent les effets à l'échelle régionale et lo­
cale liés à l'utilisation de terres agricoles et se rapportent à la consom­
mation d intrants ainsi qu'à l'état des ressources naturelles - englobant 
non seulement les sols, l 'eau, les écosystèmes et les habitats naturels, 
mais aussi les paysages - pourraient être utiles à cet égard. Ils contri­
bueraient à améliorer la conception des programmes à venir et à fournir 
les informations en retour nécessaires pour accroître l'efficacité des 
dispositifs en vigueur. Grâce à une évaluation régulière des effets sur 
l'environnement, on pourrait s'assurer que les fonds des contribua­
bles consacrés aux dispositifs de mise hors culture sont utilisés de la 
manière la plus efficace. 
Les mesures d'environnement se multiplient rapidement dans le 
secteur agricole. A l'avenir, il faudra veiller davantage à ce que les 
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dispositifs de gel des terres soient étroitement coordonnés et compa­
tibles avec ces mesures . Par ailleurs, les objectifs des politiques de 
mise hors culture pourraient évoluer parallèlement au transfert de 
certaines fonctions. C'est ainsi que la lutte contre l'érosion, du moins 
sur une partie des terres érodables, pourrait relever d'initiatives visant 
à incorporer des pratiques de conservation aux façons culturales. 
Les programmes de conversion des terres ont été souvent mis en 
œuvre alors que le soutien des prix sur le marché atteignait des ni­
veaux élevés, ce qui a sans doute joué un rôle dans l'utilisation accrue 
d'engrais et de pesticides, l'exploitation de terres marginales et les 
pressions exercées sur l'environnement. Les programmes en vigueur 
ne peuvent que gommer plus ou moins certains des effets sur la pro­
duction et l'environnement imputables aux mesures, passées et pré­
sentes, de soutien des prix. 
Dans les pays où le soutien à l'agriculture demeure étroitement lié 
à la production de biens, une réforme de la politique agricole axée sur 
la réduction des prix administrés et le recours aux paiements directs 
au détriment du soutien des prix pourrait modifier le rôle des dispo­
sitifs de mise hors culture. La réduction du soutien des prix pourrait 
rendre moins indispensable la régulation de l'offre et par conséquent 
les dispositifs de gel à court terme. Les réformes de la politique agri­
cole pourraient également réduire les pressions sur l'environnement 
et, associées à l' introduction de mesures agro-environnementales ci­
blées, affranchir le gel à long terme de certains de ses objectifs ac­
tuels . Les dispositifs de gel des terres à long terme pourraient alors 
être réservés aux situations dans lesquelles ils demeurent le moyen le 
plus efficace et le p lus  rentab le  d ' appor te r  l e s  avantages 
environnementaux exigés par la collectivité. 
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